Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 10 avril 1997 concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants.
Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels ;

Vu la directive 2006/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 modifiant la directive 95/2/CE concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants et la directive 94/35/CE concernant les édulcorants destinés à être employés dans les denrées alimentaires ;

Vu l'avis de la Chambre de Commerce ;

Vu l'avis de la Chambre des Métiers ;

Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;
Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en conseil ;

A r r ê t o n s:

Art. 1er.- Le règlement grand-ducal modifié du 10 avril 1997 concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants est modifié comme suit :

1) A l'article 1er, paragraphe 3, le point c) est remplacé par le texte suivant:


« c) « supports », y compris les solvants porteurs, les substances utilisées pour dissoudre, 
diluer, disperser ou modifier physiquement de toute autre manière un additif alimentaire ou un 
arôme sans modifier sa fonction (et sans avoir elles-mêmes de rôle technologique) afin de 
faciliter son maniement, son application ou son utilisation ; ».

2) A l'article 3, paragraphe 2, les termes « et aliments de sevrage » sont remplacés par les termes «, préparations à base de céréales et aliments pour bébés ».
3) Les annexes sont modifiées conformément à l'annexe du présent règlement.
Art. 2.- Est interdite, à partir du 15 août 2008, la commercialisation ainsi que l’emploi des produits non conformes au présent règlement.

Toutefois, les produits mis sur le marché ou étiquetés avant la date précitée qui ne sont pas conformes aux dispositions du présent règlement pourront être commercialisés jusqu’à épuisement des stocks, à condition d’être conformes aux dispositions du règlement grand-ducal modifié du 10 avril 1997 précité.

Art. 3.- Notre Ministre de la Santé est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial ensemble avec son annexe qui en fait partie intégrante.
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Exposé des motifs
Le présent projet se propose de mettre en œuvre en droit luxembourgeois la directive 2006/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 modifiant la directive 95/2/CE concernant les additifs alimentaires autres que les colorants et les édulcorants et la directive 94/35/CE concernant les édulcorants destinés à être employés dans les denrées alimentaires.

Les modifications introduites par la directive 2006/52/CE ont été influencées par un avis de l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) du 26 novembre 2003. Cet avis avait suggéré d’apporter des modifications aux autorisations actuelles afin de limiter, autant que possible, la teneur en nitrosamines en abaissant les doses de nitrates et de nitrites ajoutés aux denrées alimentaires tout en préservant la sécurité microbiologique des produits alimentaires. 

L'EFSA recommande ainsi que les doses de nitrates et de nitrites soient définies dans la législation en tant que « doses d'adjonction ». L'EFSA estime en effet que c'est la dose de nitrites ajoutée, plutôt que la dose résiduelle, qui contribue à l'activité inhibitrice exercée sur le C. botulinum. Les dispositions actuelles devraient être modifiées pour que, comme l'a recommandé l'EFSA, les doses maximales autorisées pour les produits à base de viande non traités thermiquement ou traités thermiquement, pour le fromage et pour le poisson soient définies en tant que doses d'adjonction. 
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